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Le décret n° 2004-737 du 21 juillet 2004 précise que "les sommes allouées en décharge de 
responsabilité ou en remise gracieuse aux régisseurs ou celles dont ceux-ci ont été déclarés 
responsables mais qui ne pourraient être recouvrées ne peuvent être mises à la charge du comptable 
assignataire par le juge des comptes ou par le ministre sauf si le débet est lié à une faute ou une 
négligence caractérisée commise par le comptable public à l'occasion de son contrôle sur pièces ou sur 
place." Le régisseur intérimaire ainsi que le mandataire suppléant encourt les mêmes responsabilités 
que le régisseur titulaire. 

La responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ne peut être mise en jeu directement par le 
juge des comptes, sauf si le régisseur a été déclaré comptable de fait. 

Les régisseurs ne sont pas justiciables des juridictions financières qui ne connaissent pas leurs 
opérations : le comptable patent reprend et intègre au compte de gestion qu'il soumet au juge des 
comptes les opérations des régies, la caisse de celle-ci n'étant qu'un prolongement de celle du 
comptable assignataire. 

En conséquence, bien que le décret de 1966 ait posé le principe d'une responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, le juge des comptes ne connaît que le compte du comptable dont la 
responsabilité s'étend aux opérations des régisseurs. 

Le décret 11°2004-737 du 21 juillet 2004 a pour objet de clarifier la situation des comptables publics 
vis-à-vis du juge des comptes en évitant la mise en cause systématique de leur responsabilité 
personnelle et écuniaire au titre des déficits constatés à la charge d'un régisseur auquel il a été 
accordé remise gracieuse ou décharge de responsabilité. 

Désormais, dès lors que le déficit constaté dans une régie aura entraîné une nise e1 cause du régisseur 
par l'émission d'un ordre de versement, et quelle que soit l'issue de la procédure ( remise gracieuse, 
décharge de responsabilité, ou émission d'un arrêté de débet non recouvré), le comptable assignataire 
ne pourra voir sa responsabilité subsidiaire engagée que s'il a commis une faute ou une négligence 
caractérisée à l'occasion de son contrôle sur pièces ou sur place. 

A contrario, tout déficit constaté dans une régie qui n'aurait pas fait l'objet d'une mise en cause du 
régisseur est susceptible d'entraîner la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du 
comptable assignataire par le juge des comptes. 

Il est précisé que dans la mesure où il s'agit d'une modification des règles de procédure relatives à la 
mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire, ce décret est d'application immédiate. Cela 
signifie qu'il est applicable immédiatement à tous les déficits constatés dans les régies y compris à 
ceux dont les faits générateurs sont survenus avant sa publication. 

Par ailleurs, comme toute autre personne s'ingérant sans titre dans le recouvrement des deniers publics 
ou maniant irrégulièrement des fonds ou valeurs appartenant à des organismes publics, peuvent être 
déclarés comptables de fait 

- les particuliers qui, sans être régulièrement nommés, auraient exercé les fonctions de régisseurs ;

- les régisseurs régulièrement nommés qui auraient exécuté des opérations qu'ils n'étaient pas
habilités à effectuer.

La déclaration de gestion de fait a pour effet de donner à l'intéressé le statut du comptable patent, et 
notamment l'oblige à rendre compte, le rend responsable personnellement et pécuniairement de ses 
opérations, grève ses immeubles d'une hypothèque légale, et le rend passible des amendes prévues par 
les articles L23 l -10 à L23 l -13 du code des juridictions financières (loi n° 94-1040 du 2 décembre 
1994). 

Enfin, s'agissant de préjudices financiers nés de la disparition de biens suivis non en comptabilité des 
valeurs inactives mais objet d'un suivi "physique" de stocks par la collectivité ou l'établissement public 
local (objets promotionnels, tee-shirts, livres, ... ), ils ne donnent pas lieu à la mise en jeu de la 
responsabilité personnelle et pécuniaire du régisseur. Dans ces conditions, il appartient à la collectivité 
ou à l'établissement public local de prendre toute garantie pour couvrir le risque afférent à la vente de 
ces objets. 
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